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Bulletin politique.

LA POLICE.

La préfecture de police vient d'être remise
sur le pied où elle était avant le 4 septem-
bre. M. le duc de Broglie a établi la néces-
sité'de cette réorganisation, dans un rapport
au Président de la République, oti il n'a pas
craint de rendre un hommage bien mérité à
cette magistrature tutélaire que flétrit "un
préjugé stupide.
On ne saurait trop l'en féliciter.
Le procès des meurtriers de Vincenzini,

le sergent de ville noyé dans la Seine, le pro-
cès des meurtriers de Gaillardon, le commis-
saire central étranglé dans les prisons de
Marseille, donnent une opportunité particu-
lière à l'excellente mesure dont M. le minis-
tre de l'intérieur a pris l'initiative. La police
devait avoir sa part dans la revanche de l'or-
dre moral : elle l'a.

Le rapport de M. le duc de Broglie resti-
tue à ce grand service le nom de Sûreté pu-
blique. C'est un beau nom. Elle le justifie. Il
ne faudrait point lui en donner d'autres ; et
comme on lisait jadis sur la porte des pri-
sons de Paris le mot de LIBERTÉ, on devrait
lire sur le képi de nos sergents de ville celui
de SÉCURITÉ. Car ce képi, qui est l'effroi des
malandrins et des fauteurs' de désordre,
c'est la tranquillité des gens honnêtes et sou-
mis aux lois. Ces derniers ne l'ont jamais
suffisamment compris. Notre éducation ,
sous ce rapport, est à refaire.

Regardons les Anglais, nos maîtres en
tant de choses. La police, pour eux, est la
loi faite homme. Ils la respectent comme le
premier des services publics. Ils lui prêtent
main forte à l'occasion, et si l'ordre est me-
nacé, on voit les personnages les plus quali-
fiés de leur aristocratie tenant à honneur de
porter le bâton blanc... Se figure-t-on des
sergents de ville volontaires ?
La police chez nous n'a jamais été préci-

sément populaire. Elle a toujours excité la
haine, on pourrait dire le mépris de la foule.
On la charge de tous les péchés d'Israël. Le
choléra vient-il à éclater? Elle a empoisonné
les fontaines. Y a-t-il des troubles ? C'est elle
qui les provoque. Des complots? C'est elle
qui les organise. En vain les vrais coupa-
bles se dénoncent-ils eux-mêmes, comme fit
Flourens après le 4 septembre pour le com-
)lol des bombes : on ne les écoute pas, et la
égende résiste à leurs aveux.
Et ce n'est pas seulement à la direction

supérieure de la police que se prend la
haine populaire, c'est à ses modestes instru-
ments, à ces soldats de l'ordre, à ces gardiens
de la faix, comme on a raison de les appe-
ler , qui exécutent avec dévouement une
rude consigne ; qui passent des nuits glacées
« la belle étoile pour protéger notre som-
oieil, qui exposent obscurément leur vie
pour sauver la nôtre ou seulement notre
bourse.
Au lieu de voir en eux des protecteurs,

nous voyons des ennemis. Entre le sergent
de ville et le délinquant qu'il admoneste ou
qu il arrête, c'est à ce dernier que, sans rien
savoir et d'instinct, nous donnons raison.
"1® rappelle avoir lu dans les Guêpes de

< 839 une anecdote qui peint bien ce travers
national ; « Un cocher defiacre écrase une

femme. Deux agents veulent prendre sOn
nom. Il résiste. Une rixe s'engage. Un des
agents est blessé grièvement. Le cocher est
poursuivi, condamné. La presse, dite libé-
rale, s'intéresse à lui, le défend. M. Lafiitte
annonce solennellement qu'il lui offre un
cheval et cabriolet neufs. Le public d'accla-
mer M. Laffitte I... »
Quand, au contraire, après l'échauffou-

rée de juin 1869, l'honorable M. Sipierre
eut l'idée de répondre aux attaques dont
les sbires de M. Piétri étaient l'objet en adres-
sant pour eux à la préfecture une somme
de dix mille francs, vous vous rappelez
comme il fut rudement traité par les enne-
mis du gouvernement et mollement soutenu
par ses amis. Un homme qui s'intéressait
aux sergents de ville ! Pouvait-on le défen-
dre? Pour les ennemis, c'était un lou àHer.
Pour les amis, c'était simplement un origi-
nal.
Que les révolutionnaires pensent et par-

lent ainsi, soitl Ils sont dans leur rôle....
Mais les conservateurs I (Paris-Journal.)

LES CONSEILS MUNICIPAUX.

Le projet de loi présenté à l'Assemblée
par M. le ministre de l'intérieur et sur le-
quel l'urgence a été prononcée, se compose
d'un article unique ainsi conçu :

« Les conseils municipaux élus en exécu-
tion de la loi du 14 avril 1871 resteront en
fonctions jusqu'à ce que l'Assemblée natio-

^ nale ait statué sur les projets de loi relatifs
' à l'organisation municipale et, au plus tard,
jusqu'au 1" janvier 1875. »

Voici maintenant le texte de l'exposé des
motifs :

« Messieurs,
» L'article 8 de la loi du 14 avril 1871 est

ainsi conçu : « Les conseils municipaux
» nommés resteront en fonctions jusqu'à la
» promulgation de la loi organique. Néan-
» moins, la durée de ces fonctions ne peut
» excéder trois ans. »
» Les conseils municipaux actuels ayant

été élus le 30 avril 1871, leurs pouvoirs ex-
pirent légalement le 30 avril de l'année cou-
rante. C'est donc avant celte date, c'est-à-
dire presque immédiatement; qu'il devrait
être procédé au renouvellement de toutes les
municipalités de France.
» Mais la loi organique sur les municipa-

lités, promise par le législateur de 1871,
vient d'être tout récemment déposée sur vo-
tre bureau par votre commission de décen-
tralisation.
» La discussion n'en peut être longtemps

ajournée. Cette loi, si vous l'adoptiez, ap-
porterait de profondes modifications à la
composition comme aux attributions des as-
semblées municipales. Un second renouvel-
lement pourrait donc devenir nécessaire à
courte échéance. Vous ne voudrez pas ris-
quer d'agiter inutilement le corps électeral
par deux appels répétés dans le cours d'une
même année, et vous jugerez sans doute
plus raisonnable d'attendre, pour réélire les
conseils municipaux, que vous ayez statué
sur la loi, qui peut changer en plusieurs
points essentiels les conditions comme la
nature de leur mandat.
» Tel est l'objet de l'article de loi que

nous vous proposons et qui ne paraît pas
pouvoir souffrir de contestation sérieuse.
La seule difficulté consiste à déterminer
quelle durée^1,convient de donner aux pou-

voirs prolongés de ces conseils pour que
vous puissiez débattre avec maturité et met-
tre à exécution la loi organique qui vous est
soumise.

r^ Nous ne pouvons vous faire de proposi-
tion à cet égard qu'en nous permettant quel-
ques appréciations sur l'ordre et la durée
vraisemblab.es des travaux qui s'imposent à
vos délibéraiions.
» Il n'est pas probable que vous vouliez

aborder la discussion d'une mesure législa-
tive aussi importante, avant l'époque, au-
jourd'hui bier. rapprochée, où cette Assem-
blée se sépare d'ordinaire pour la session
supplémentaii-e des conseils généraux. Ce
n'est donc qu'au retour de cette séparation
momentanée, c'est-à-dire au plus tôt à la
fin d'avril, que la loi sur les municipalités
pourra être mise utilement à votre ordre du
jour.
» L'expérience nous apprend que l'exa-

men d'une loi composée de plus de trente
articles, pour laquelle, par sa nature même,
l'urgence ne peut être demandée, qui devra,
par conséquent, passer par trois délibéra-
tions successives, à des intervalles détermi-
nés, ne peut, en faisant toute la diligence
possible, arriver à son terme avant six se-
maines ou deux mois environ. Il faut y ajou-
ter, dans le cas présent, les délais nécessai-
res pour la promulgation, puis pour la con-
fection des listes électorales nouvelles, si,
comme votre commission vous le propose,
vous changez les conditions de l'élcctorat
municipal.
» En les calculant rigoureusement, ces

nouveaux délais exigés pour rédiger les lis-
tes et laisser le temps de se produire aux ré-
clamations qui doivent être portées en pre-
mière instance d'abord, puis en appel, ne
remplissent pas moins de soixante-dix ou
quatre-vingt jours. Ce n'est donc qu'à la fin
de septembre ou au commencement d'octo-
bre que les élections pourraient avoir lieu en
conformité avec les dispositions de la loi fu-
ture. Encore pour arriver exactement à ce
terme, faudrait-il que rien ne vînt vous dé-
tourner d'un intérêt qui, très-important sans
doute, n'est pas le seul dont vous ayez à vous
préoccuper.
» Vous devez, en effet, dans le même in-

tervalle de temps, voter le budget de 1875
que vous ne voudrez pas laisser, comme les
années précédentes, pour les derniers jours
de l'exercice courant ; vous devrez terminer
votre oeuvre de réorganisation militaire en
votant la loi sur les cadres de l'armée. Enfin,
au moment même où votre commission de
décentralisation vous soumet une loi qui mo-
difie les conditions de l'électorat municipal,
votre commission constitutionnelle en ter-
mine une autre où la grande question des
garanties que doit offrir et des limites que
peut subir le droit de voter sous l'empire
du suffrage universel, est abordée de front
sur le terrain plus vaste des élections politi-
ques.

» Vous aurez à décider sous lequel de ces
deux aspects il vous convient d'envisager en
premier lieu le problème le plus grave et le
plus délicat de notre organisation politique.
Si vous étiez amenés à reconnaître que l'or-
dre logique des idées vous oblige à discuter
l électoral politique avant l'électorat commu-
nal, la loi municipal tout entière subirait par
là meme un retard inévitable.
» Par ces diverses considérations, nous

pensons qu'il convient d'étendre les pouvoirs
des conseils municipaux de manière à leur
permettre de tenir, dans leur composition
actuelle, les sessions annuelles des mois de
mai, d août et de novembre; et on fixant

comme limite extrême de cette prolongation
le terme de cette année, nous ne faisons que
prévoir et subir une nécessité.
» Nous vous proposons, en conséquence,

le projet pour lequel l'urgence est indispen-
sable. »

Chronique générale.

M.Wolowski a recommencé son discours
de la veille en faveur de l'impôt sur le sel.

C'est une rude tâche qu'a entreprise làM<
Wolowski, une tâche pour laquelle il faut du
courage, car il s'agit de braver une impopu^
larité certaine.

On connaît tous les arguments à faire va-
loir pour ou contre l'impôt du sel. L'orateur
a résolûment demandé un décime de droit au
lieu d'un demi-décime ; et, si on admettait
l'impôt du sel, il faudrait reconnaître queM.
Wolowski a raison.
Le motif qu'il en a donné est irréfutable,

car il est puisé dans l'expérience.Si on admet
le décime entier, le sel payera un sou de
plus par livre ; si on admet le demi-décime,
comme en général les marchands ne fraction-
nent jamais le sou en centimes, les consom-
mateurs payeront toujours un sou de plus
par livre, et le bénéfice sera au profit du
marchand sans que l'Etat y gagne rien.

Ce fait est prouvé parla pratique. Le mar-
chand augmente toujours sa marchandise
de cinq centimes, lors même que l'impôt
n'est que d'une fraction.

L'amendement de M. Wolowski produi-
rait ainsi 32 millions au lieu de 16, que de-
mande le gouvernement.
M. Deseilligny, en l'absence de M. Magne,

a répondu sans dire ni oui ni non. La ques-
tion en effet était embarrassante. Le minis-
tre demande 16millions ; on lui en offre 32
qui sont toujours bons à prendre ; évidem-
ment il ne donnera pas sa démission si
la Chambre lui vote un surcroît de ressour-
ces.
En résumé, le gouvernement ne repous-

sait pas l'augmentation ; mais il ne voulait
pas en assumer la responsabihté.
En présence de cette déclaration équivo-

que, M. Léon Say, signataire de l'amende-
ment, l'a retiré en disant, qu'il laissait au
gouvernement la responsabilité du déficit si
les 16 millions prévus ne rentraient pas dans
sa caisse.

L'Assemblée se trouvait alors en présence
de ce fameux article 11, si souvent ajourné;
il fallait se décider à le voter ou à le rejeter
définitivement, pour chercher d'autres res-
sources ; une hésitation bien marquée pa-
raissait sur tous les bancs de la Chambre,
car c'était l'heure fatale de prendre une déci-
sion.
M. Pouyer-Quertier est encore une fois

venu au secours des répugnances que tout
le monde éprouve à voter cet impôt. Ce sont
encore les raffineries qui doivent payer pour
lefsel I
M. Pouyer-Quertier a proposé, non plus

de les soumettre à l'exercice, puisque le
principe est admis, — mais de réduire à
deux mois le crédit de quatre mois que l'E-
tat leur accorde pour l'acquitltement des
droits sur le sucre. Ils verseraient ainsil'im-
pôt six semaines plus tôt.
Ici nous ne pouvons, comme par le pas-

sé, approuver complètement M. Pouyer-
Quertier. Nous voyons bien là une avance
dans le payement, qui procurera au Trésor.,
une ressource de millions pour 1874;
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mais c'est là une ressource temporaire et non
efTective.

Les 21 millions qui seront payés cette an-
née seront en moins au budget de i875.
Or, le Trésor a besoin ( ê ressources perma-
nentes ; elle produit que donnera, en 1875,
l'exercice des raffineries trouvera son emploi
ailleurs, car M. Magne a pris soin de nous
dire que nous n'en avions pas fini avec les
augmentations.

C'est ce qu'a répondu M. Deseilligny;
mais comme M. Pouyer-Quertier ne lâche
pas prise facilement et que sa verve inépui-
sable éblouit toujours la Chambre, la ques-
tion n'est point résolue. Elle est renvoyée à
lundi ; et ce jour-là, nous l'espérons, îa dis-
cussion finira. 11 en est temps : voilà deux
mois que l'Assemblée discute ces nouveaux
impôts, et que le Trésor perd chaque jour
des sommes considérables, puisqu'il ne peut
percevoir avant que la loi soit votée.

• *

La discussion de l'interpellation adressée
au gouvernement par MM. Lepère , Pascal
Duprat, Gambelta et autres paraît décidé-
ment devoir venir immédiatement après la
loi des nouveaux impôts ; on fixait même
aujourd'hui comme le jour où elle aurait
lieu; on ajoutait qu'elle aurait pu commen-
cer déjà si M. le duc de Broglie n'avait été
obligé de se rendre dimanche à Evreux, d'où
il n'a dû revenir qu'hier dans la journée; il
a été assister à une réunion de la société li-
bre d'agriculture et belles-lettres de l'Eure,
dont il vient d'être nommé président.
Mais la prise en considération de l'amen-

dement de M. Pouyer-Quertier, en arrêtant
la discussion de l'impôt sur le sel, recule
Finterpellation à un jour qu'on ne saurait
dès à présent fixer.

»
* *

La commission relative au projet de loi
sur la librairie a entendu plusieurs délégués
des employés de librairies. Ils ont protesté
contre le projet, qui non-seulement leur pa-
raît inutile, mais en outre les lèse dans leurs
intérêts en leur enlevant les facilités de de-
venir patrons.

* *

La commission relative à la création de
cinq facultés de médecine a entendu le
compte-rendu de M. Paul Biert sur son en-
trevue avec M. le ministre de l'instruction
publique.
M. de Fourtou a été d'accord pour élever

les deux écoles secondaires de Nantes et de
Lille au rang d'écoles de plein exercice. M. le
ministre accepte la désignation, sous forme
de voeux, comme rentrant dans ses attribu-
tions réglementaires.
Le rapport de M. Bert est approuvé.

«»*

*
* Ht

V Union a reçu de Bayonne le télégramme
suivant :

« Journal Union, rue La Vrillière, Paris.
» L'expédition ouverte de quatorze ca-

nons fabriqués en Prusse faite à Serrano
prouve assez que décret défendant exporta-
tion des armes en Espagne est rapporté par
gouvernement français. Cependant, avant
d'expédier quatorze canons à don Carlos, on
désirerait connaître le nouveau décret. »

Ce télégramme, ajoute l'Union, est signé
d'un nom qui nous est connu et nous donne
toute confiance. Mais il nous place dans un
grand embarras. Que répondre à notre ex-
cellent ami et correspondant?
Aucun décret, que nous sachions, n'a

paru au Journal officiel pour autoriser l'ex-
portation des armes en Espagne. Cepen-
dant, puisque les canons prussiens entrent
librement pour la république de M. Serrano,
nous pensons que le,gouvernement français
ne saurait s'opposer à la circulation non
moins libre des canons carlistes. Cela sem-
ble tout naturel, et, toutefois, nous compre-
nons l'hésitation de nos amis de Bayonne et
leurs scrupules de légalité. Un bon texte de
loi, bien clair et ouvertement promulgué,
est plus rassurant qu'un-exemple de tolé-
rance, surtout quand celte tolérance s'ap-
plique aux colis expédiés par M. le prince de
Bismark.
La parole est au gouvernement : qu'il dai-

gne nous instruire.

« 11 fait ici un soleil splendide, et les tra-
versées se font par une mer aussi unie et
aussi tranquille qu'un lac. L'affluence des
Français à Londres est considérable.
» Lundi, à onze heures, sera célébré à

Chislehurst une messe suivie immédiate-
ment d'une grande réception.
» Des trains supplémentaires, aller et re-

tour, desserviront toute la journée la ligne
de Londres à Chislehurst. »

«
* *

Une dépêche télégraphique d'Alger in-
forme que, le 13, le Laconia, vapeur anglais,
avec 278 pèlerins de la Mecque, tous algé-
riens, partis d'Alexandrie (Egypte), a eu U7
hommes enlevés par un coup de mer avant
de relâcher à Tunis ; on n'en a pas sauvé un
seul.

* *

On lit dans la Gazette de Francfort, en date
du 12 mars :

Deux choses ont, dans ces derniers ter^ps,
dans l'Alsace-Lorraine particulièremept. al*
tiré l'attention du public : la censure infligée
aux feuilles françaises, et le discours de M.
de Bismark sur le régime dictato'ial. Rela-
tivement au premier point, l'actorilé elle-
même semble avoir compris que la disposi-
tion décrétée par elle dépasse toute mesure.
On s'est décidé finalement à hisser passer
en franchise tout au moins les feuilles finan-
cières , techniques et agricoles.

Quant aux feuilles politiques, elles conti-
nueront de passer sous le misroscope et à
être distribuées très-irrégulièrement aux
abonnés. Les Alsaciens en sont venus à
regretter la censure russe qui se contente
d'étendre une couche noire sui les passages
désagréables, mais qui ne prive pas le lec-
teur du reste du journal. Pas n'est besoin de
dire que la mesure appliquée à l'Alsace-
Lorraine a soulevé plus d'une amère criti-
que. Un correspondant de la Gazelle de Foss
exprime son regret de voir que les ultra-
patriotes ont enfin réussi à détourner le pré-
sident suprême de la voie de la sagesse, et
chaque jour le Journal d'Alsace renouvelle sa
prière tendant au retrait ou du moins à une
applicaUon mitigée de la mesure vexatoire
dont s'agit.

Quant au discours de M. le chancelier de
l'empire , en ce qui concerne notamment le
reproche adressé aux Alsaciens-Lorrains de
s'être faits les complices de la déclaration de
guerre, la Gazette (ofiicieuse) de Strasbourg
elle-même ne peut se défendre d'en contes-
ter l'opportunité,, en déclarant que M. de
Bismark a soulevé là une question sca-
breuse :

« Un grand nombre d'Alsaciens aflirment
publiquement, preuves en mains, qu'ils ont
sérieusement déconseillé la guerre et qu'ils
l'ont énergiquement condamnée une fois
qu'elle est devenue un fait accompli. Les an-
ciens rédacteurs du Courritr du Bas-Rhin,
de l'Industriel alsacien et de l'Électeur souve-
rain se sont prononcés dans ce sens.
» On attribuera une importance particu-

lière au témoignage du Goenzpost (Poste de la
Frontière), de Bâle ; cette feuille, qui n'est
pas stispecte d'hostilité à l'endroit de l'Alle-
magne, déclare que, d'après tout ce qu'on a
pu savoir à Bâle des dispositions de l'Alsace
avant la guerre, les Alsaciens sont moins
que personne responsables de cette guerre.
Il n'est pas douteux qu'il y ait eu , dans le
nombre, quelques Alsaciens qui ont ac-
cueilli avec faveur la déclaration de guerre,
mais ils formaient une infime minorité.
D'ailleurs, est-ce bien à M. de Bismark qu'il
appartient de leur jeter la première pierre?»

LE 16 MARS.

VOrdre a reçu de Londres la dépêche sui-
yante : ' .

éloges publics du gouvernement prussien et
d'éclatantes récompenses !
En Suisse, le radicalisme rivalise avec le

césarisme allemand, chasse les évêques, ex-
pulse ou emprisonne les curés, livre les égli-
ses catholiques à des renégats, disperse
par la violence les communautés religieu-
S6S*
En Italie, les biens de l'Eglise et des cou-

vents sont confisqués, les membres des com-
munautés religieuses n'ont plus d'habita-
tion ; le Saint-Père, privé de sa souveraineté
temporelle, en est réduit à vivre d'aumônes,
est insulté publiquement et impunément
dans sa capitale, ne peut remplir librement
les actes de sa'magistrature suprême et se
trouve condamné à vivre prisonnier dans le
Vatican.
Voilà ce qui se passe dans cette Europe

si fière de ses prétendus progrès, qui vante
sans cesse les principes de liberté religieuse!
Non-seulement pas un souverain ne proteste
contre ces iniquités, ne se lève pour défen-
dre l'innocence opprimée, mais il y a entre
tous les gouvernements rivalité pour oppri-
mer l'Eglise catholique, lui interdire le libre
exercice de ses droits les plus sacrés. L'Au-
triche cède, à son tour, à cette invasion d'un
faux libéralisme et reprend les traditions du
joséphisme.

Bossuet, dans son admirable panégyrique
de saint Thomas de Cantorbéry, avertit les
souverains qu'en portant atteinte aux droits
et à l'indépendance spirituelle de l'Eglise, ils
ébranlent leur propre autorité.

Les gouvernements de l'Europe moderne,
césariens ou radicaux, feront bien de médi-
ter, à leur tour, ces paroles de Bossuet
adressées à la cour de Louis XIV, et de re-
lire la magnifique exorde de l'oraison funè-
bre de la reine d'Angleterre :
Et nunc, Reges, intelligite, erudimini, qui

judicalis terram.

visite
fils.

de

Nouvelles extérieures.

BERLIN.

LA PERSÉCUTION
CONTRE L'ËGLISE CATHOLIQUE EN EUROPE.

Tout l'épiscopat catholique de la Prusse
sera bientôt sous les verrous. Les vénéra-
bles archevêques de Posen et de Cologne le
vénérable évêque de Trêves sont déjà en pri-
son. Les évêques de Culm et de Munster
sont à la veille d'être arrêtés, parce qu'il leur
est impossible de payer les énormes amen-
des prononcées contre eux.

Ces emprisonnements ont été précédés de
la fermeture des séminaires, de l'expulsion
des communautés religieuses. Voilà les hauts
faits du libéralisme moderne ! Notez que ces
évêques, ces membres des communautés re-
ligieuses ont, pendant les guerres de 1866

La commission militaire du Parlement al-
lemand a procédé à la première lecture des
quatre premiers paragraphes de la loi mili-
taire. Elle a rejeté à l'unanimité, moins qua-
tre voix, appartenant au parti conservateur
et au parti conservateur libéral, le paragra-
phe 1", fixant l'effectif de paix à 401,659
hommes. Les paragraphes 2 et 3 ont été
adoptés par 16 voix (libéraux nationaux
conservateurs , conservateurs - libéraux),
contre celles des progressistes et du parti du
centre.

Dans la discussion du premier paragra-
phe, la commission a rejeté une motion du
centre demandant qu'un service de deux an-
nées fût pris comme base de l'effectif de paix,
le parti du centre a seul voté pour cette mo-
tion.

Une proposition de M. de Bethusy-Hue,
fixant l'efieclifde paix à 385,000 hommes
au lieu de 401,659, a été repoussée à l'una-
nimité des voix , moins celles des conserva-
teurs et des conservateurs-libéraux. Les li-
béraux nationaux ont invité le gouvernement
à se prononcer jusqu'à la deuxième lecture
pour l'admissibilité d'un effectif de 360,000
hommes au minimum.

Une motion de M. Richter , député pro-
gressiste , portant modification du paragra-
phe 2, a été rejetée à l'unanimité des voix,
moins celles du centre et des progressistes.
La maladie du prince de Bismark pour-

rail fort bien compromettre le succès du
gouvernement dans la discussion de la loi
militaire.
Nous venons de dire que le paragraphe

1" du projet de loi, fixant l'effectif de paix,
avait été repoussé presque à l'unanimité
par la commission. Plusieurs amende-
ments ont eu le même sort. C'est là de la
part de l'Assemblée une disposition de mau-
vais augure, et le prinee de Bismark ne
doit pas pouvoir pardonner à ses rhuma-
tismes de le retenir éloigné du Reischstag.

LONDRES.

ESPAGNE.

Bilbao se vide de ses habitam® •
tera bientôt plus que la garnison ' ' «̂re,
beaucoup de soldats républicains d'i
lis les avant-postes pour vent f
soumission aux chefs cariisles C

Des rues entières ont été'déf • '
étages supérieurs du plus g r a n d i k
des maisons sont inhabitables et i
lation vit dans les magasins P 1 Popu
caves. f̂tns iç

Les démocrates de l'Angleterr ^
Etals-Unis, qui ont tout intérêt à
carlistes abandonner le siège de Bilh 'es

On parle beaucoup à Londres du voyage
que la reine doit entreprendre au mois de
mai en Allemagne. Sa Majesté ferait un as-
sez long séjour à Gotha, en compagnie du
duc et de la duchesse d'Edimbourg, qui,
comme on le sait, sont appelés à régner sur
ce duché à la mort du souverain actuel,
frère du prince Albert. Pendant son séjour
en Âllemagae, la reine Victoria recevrait la

armé des navires qui, sous le paviiin ' «lit
ger, pénètrent dans les eaux du
vont ravitailler la ville assiégée. ei

AUTRICHE.

Le Vaierland, de Vienne, publie un
clique du Pape du 7 mars, adressée îfr^
ques autrichiens contre les nouveii
confessionnelles qui tendent à men
glise catholique à un asservissement
deux à la volonté du pouvoir de rp?^"'"
qui, comparées avec les lois prusst
paraissent modérées, mais sont réeli
inspirées par le même esprit et
même caractère. ^
Le Pape proteste nouvellement coni

rupture du concordat, et déclare on» 1 ''
tendue aliénation de l'Eglise par In l
de l'infaillibilité est un prétexte funes? ®̂'
Il espère que les évêques protégeront i

droits de l'Eglise ; il annonce que, dans
lettre du 7 mars à l'empereur d'Autriche'"'!
l'adjura de ne pas souffrir que l'Eglise fj
livrée à un asservissement ignominieut !
que ses sujets catholiques fussent misdal
une suprême affliction.

ITALIE.

Les journaux italiens publient avec une
grande complaisance la prophétie d'un
moine franciscain anglais mort l'année der-
nière à Munich. Ce moine devait élre un
grand ami de nos italianissioies, car illeur
prédit les plus grands succès auxquels ils ne
seraient pas fâchés de croire. Maltieumsa-
ment le triste état de leurs finances etde
leur armée ne leur permet guère d'ajoulei
beaucoup de foi à ces élucubrations du
moine anglais. Ils les publient toutefois;
cela fait toujours bien dans le gros public,
et puis, qui sait? les hasards s o n t s i g r a n d j l ,
Donc, d'après celte soi-disant prophétie,,

l'année 1874 sera marquée par la nomina-
tion d'un nouveau régent de France, par
la mort de Pie IX. En 1875, nous aurons
la guerre franco-italienne. — Paris tlop
par les armées d'Italie !!! — • Défaite totale de
l'armée française. L e s troupes italiennes en
Algérie. — Plébiscite en Corse, Nice et Sa-
voie. Comme on le voit, l'année 1875 sera
bien remplie pour la gloire du nom italien.

Année 1876 : En mars, reddition de Paris.
— Traité de paix en Corse. - Corse, Nite
et la Savoie unies au royaume d'Italie.

Année 1877 : Communisme en France.
— Congrès européen à Rome. — Concé^
lion du nouveau Pontife avec l'Italie. - - ar-
mement général en Europe. —
est divisée en quatre parties ou royaumes.

Année 1879: Le Souverain-Pontite fj
truit les superstitions, réforme la reiigii
et supprime l'ordre des jésuites. ,

Je laisse de côté les autres pro»f " L .
moine anglais. Ce sont là des éW^
tions et des plus fantaisistes, dira-' ®" J .ji
être. Soit! Mais il n'en est pas PT^ ijj
que tels sont les desseins tLn et
sectaires qui veulent détruire Lnce
la papauté, et p o u r c e l a supprimer la
catholique, qui est leur dernier bouieva

M. DE BISMARK.

M. de Bismark, dont les Se
gestes, la plus légère indisposition, i ^ j,^,
le plus anodin préoccupent si î ®̂® piière
pinion et mettent aux abois la ^ ê" ® jjsl«
des reporters, diffère peu après toui u
des mortels ; il se lève, il boit, ma"&,ggpèce
gère comme tous les autres êtres ae
humaine. Les crayons seuls doni i
habituellement méritent mention. ^ ^^

. M r>ar1fi. il
naDiiuetiement meriieni ^ ûe a"''
gigantesques, et lorsqu'il parie, i J ĝjjîet
ces armes inoffensives , con^e j^ t̂
goth jouait artc son sabre,



nas oublier que ces crayons sont ceux avec
FesaÏÏ il traça sur la carte d'Europe les
Stières des Etats dont il avait revé la con-
naête Avec ces crayons. il a tracé les hmi-
t S p o s é e s forcément à l'Autriche après la
défaite de Koeniggraetz , englobé dans 1 em-
o i r e d'Allemagne l'Alsace et la Lorraine e
^'pst avec ces mêmes crayons qu il refait
dans le silence des nuits celte Europe qu il
a bouleversée et qu'il compte métamorpho-

gros chien du Saint-Bernard dort aux
nieds du terrible chancelier et le dédom-
mage par ses caresses de l'ingratitude et de
la haine , de l'indifTérence et du mépris de
l'humanité. , . .
Un coffre-fort renferme les traités secrets

qui ont changé les destinées de nombre d'E-
tats. . ,,
Un lit de fer reçoit le chanceher quand la

fatigue ou le som'meil l'oblige à quitter le
travail et à se reposer.
Un fauteuil et quelques chaises complè-

tent le mobilier de M. de Bismark.
A l'occasion de sa maladie, le correspon-

dant parisien de VIndépendance, de Nantes,
écrit :
« Le chancelier allemand est sujet a ces

maladies, dont la science médicale n'a pu
encore exactement déterminer la nature. II
a été déjà frappé plusieurs fois. La première
attaque lui arriva en 4 862, et que ques se-
maines après eut lieu la guerre de Dane-
mark; en 4 866, nouvelle atteinte, qui fut le
prélude de Sadowa. En 1867, il eut une
nouvelle rechute, peu grave, puisque l'af-
faire du Luxembourg se dénoua sans coups
de canon. En 1870, vers le printemps, M.
de Bismark subit une attaque très-violente
qui le contraignit à rester à Varzin pendant
près de trois mois. Nous savons malheu-
reusement quelle fut la conséquence de ce
recueillement prolongé.
» Aujourd'hui que le chancelier allemand

est atteint de la même maladie, on se de-
mande à Vienne, à Saint-Pétersbourg, à
Bruxelles, à La Haye et à Paris, de quel côté
fondra l'orage qui se prépare. C'est ce qu'un
prochain avenir ne tardera pas à nous faire
connaître. »

Chrouique Locale et de l'Ouest.
r _____

École de cavalerie de Saiimnr.

CONCOURS d'admission comme cavalier élève
sous-officier à l'Ecole de cavalerie.

Conformément i l'instruction ministé-
rielle du 30 août 1873, la commision char-
gée de faire subir les examens aux jeunes
gens de la classe civile qui demandent à
suivre, à partir du 1" avril 1874 , les cours
de l'Ecole de cavalerie comme cavaliers élè-
ves sous-ofiiciers, sera composée comme il
suit :

M. CASTANIKR , lieutenant-colonel, com-
mandant en second l'Ecole, président ;
MM. TORDEDX, chef d'escadron d'état-ma-

jor, directeur des études ; HCMBEL, capitaine,
d'élat-majorprofesseur adjoint de topo-
graphie et d'art militaire ; DU HAMEL DE
CAINCHY, capitaine instructeur, membres.
M. BONNEFONT, capitaine trésorier, $ecri-

taire.

Les opérations de cette commission au-
ront lieu dans l'ordre ci-après, dans une des
salles de l'Ecole : *
Samedi 21 mars, à 7 heures 1/2 du malin.

— Inscription des candidats qui remettront
à la commission les pièces indiquées dans
l'instruction ministérielle du 30 août*1873.
Samedi 21 mars, de midi à 2 heures. —

Composition française ; dictée et narration.
Dimanche 22 mars, à 8 heures du matin. —

"Visite médicale passée en présence du con-
seil d'administration de l'Ecole par un des
médecins attachés à l'établissement.
Dimanche 22 mars, de midi à 5 heures,—

Continuation des compositions écrites : his-
toire, géographie, arithmétique, géométrie
plane.
Lundi 23 mars, de 1 à 10 heures du matin

tt de midi à 5 heures du soir. — Examen oral
des candidats déclarés admissible» à la suite
des compositions écrites.
Mardi 24 mars. — Etablissement de la

"ste générale de classement par ordre de
mérite des candidats examinés. Les 40 pre-
miers de cette liste recevront du général
commandant l'Ecole un certificat d'accepta-

tion autorisant l'engagement dans l'armée
française.

Les candidats pourvus de ce certificat en
treront à l'Ecole le 27 mars, après avoir
contracté le même jour, à la mairie de Sau-
mur, un engagement volontaire de 5 ans, et
avoir effectué, le 26 , le versement de 300
francs prescrit par l'instruction ministérielle
du 30 août.
Saumur, le 5 mars 1874.

Le général de brigade,
commandant l'Ecole de cavalerie,

THORNTON.

M. Delavau a été nommé, parle 1" bu-
reau, membre de la commission chargée
d'examiner une proposition de loi pour la
publication au Journal officiel de tous les dé-
crets appliqués par le gouvernement.

On annonce que, dans chaque régiment,
les chefs de corps viennent de prévenir les
jeunes volontaires que, par suite d'une ré-
cente circulaire du ministre de la guerre,
ceux d'entre eux qui continueraient leur ser-
vice jusqu'au mois de novembre recevraient
à celte époque le grade de sous-lieutenant.
Cette mesure, que l'on considère comme de-
vant donner de bons résultats, semble devoir
retenir sous les drapeaux bon nombre de
jeunes engagés qui termineraient ainsi,
d'une manière satisfaisante, leur éducation
militaire.

La Banque de France retire décidément
les billets de 5 fr. Les succursales établies
en province n'en mettent plus en circulation
et font des paiements en pièces de 5 fr.
Au commencement do cette semaine, la

Banque de France a brûlé pour 4 millions
de billets de 5 fr.

L'administration de l'enregistrement vient
de prescrire une surveillance plus sévère que
jamais relativement aux infractions à la loi
sur les timbres des quittances. Elle a ordon-
né à ses agents de dresser rigoureusement
des procès-verbaux à toute personne qui
omettra d'oblitérer le timbre par l'inscrip-
tion de la date de l'acquit sur le timbre mo-
bile lui-même.
Nos lecteurs n'oublieront donc plus d'ap-

poser sur ces timbres et leur signature et la
date de son apposition.

POITIERS. — On signale une nouvelle très-
grave. La Trésorerie générale de Poitiers,
qui avait eu déjà à souffrir, il y a quelque
temps, de l'indélicatesse de l'un de ses em-
ployés, dont la cour d'assises a fait justice,
vient d'être de nouveau atteinte par une
soustraction considérable.
R..., un jeune homme employé comme

surnuméraire à la Trésorerie générale, et sur
le point d'être nommé percepteur, a contre-
fait la signature du caissier, abusé de la
griffe, présenté la pièce fausse au visa de la
préfecture, et encaissé par ces moyens à la
Banque de France une somme d'environ
4 35,000 francs, avec laquelle il s'est enfui.
Rien dans l'existence de ce jeune homme,
qui appartient à une famille des plus hono-
rables, ne pouvait faire prévoir un acte aussi
coupable.

On lit à ce sujet dans le Courrier de la
Vienne :

Encore un triste événement financier
dans notre ville !
II y a quelques jours, la Cour d'assises

de la Vienne condamnait par contumace
deux employés de la Recette générale de
Poitiers pour s'être enfuis avec 4 2,000 fr.
soustraits à leur administration.
Hier on apprenait la disparition d'un sur-

numéraire des Finances travaillant à la Tré-
sorerie, en attendant une place de percep-
teur, et parti en emportant 135,000 fr.

Le Journal de Rouen donne les explications
suivantes sur la période de froid que nous
venons de traverser.

Cette période pouvait être prévue. M.Char-
les Deville, en faisant le relevé des varia-
tions de la température depuis de longues
années, a remarqué que chaque mois il sur-
venait toujours, à des dates déterminées, un
abaissement du thermomètre.

Le refroidissement est plus ou moins ac-
centué. La période de température anormale
la plus nette tombe toujours du 9 au 4 3 de
chaque mois. Ainsi, en janvier, le minimum
est tombé le 4 4 ; en février, le 4 4 également,
oscillation du thermomètre". Enfin, les mé-

téorologistes attendaient quelques jours de
gelée du 9 au 13 mars. Le fait a confirmé
les prévisions.
Pour la même raison, on pourra compter,

aux mêmes dates, sur un abaissement brus-
que de température du 9 au 4 3 avril. Le
troid se fera sentir aussi en mai, les 14, 12
et 13. Celte dernière période est, du reste,
connue depuis longtemps : c'est la période
des saints de glace. Il restera à expliquer
ces oscillations mensuelles de la tempéra-
ture à des dates fixes. Quelle qu'en soit la
cause, il est toujours bon d'avertir les agri-
culteurs et de les mettre en garde contre les
gelées tardives du commencement de la se-
conde dizaine d'avril et de mai.

Nick, de Périgueux, donne aux agricul-
teurs les avis suivants :

« Nous avions annoncé des éclaircies avec
gelées blanches, pendant la première quin-
zaine de mars, notamment sur le Midi. L'é-
vénement a confirmé nos prévision^. Le
rayonnement nocturne s'est manifesté les 5,
6 , 7 , 8 , 4 0 et 41. Le thermomètre centi-
grade indiquait — 3° 8 dans la matinée du
6. Il est lombé un peu de neige le 10 , et
le 11 , au matin, la température était de —
3" 6.
» Les abricotiers, qui se trouvaient en

fleur pour la plupart, ont souffert de la ge-
lée. Les poiriers vont s'épanouir, et les bour-
geons des pêchers commencent à grisonner.
Les peupliers de la Caroline ont débourré ,
en un mot le printemps va faire son appa-
rition. Est-ce à dire que le rayonnement noc-
turne ne sévira plus ensuite ici ? Telle n'est
point notre pensés.
» Avis donc aux jardiniers et aux vigne-

rons I » ______

Le tribunal du Mans vient de condamner
à quatre ans de prison et cinq ans de sur-
veillance un officier déserteur de l'armée
prussienne qui avait troqué son grade con-
tre un titre de marquis et son emploi contre
la profession de chevalier d'industrie. Klenn,
c'est le nom de notre Germain, n'a que 22
ans. Des chagrins d'amour et peut-être aussi
l'assassinat d'un rival, officier comme lui et
de plus son supérieur, l'ont obligé à fuir le
sol de sa patrie. Il est venu à Paris et de là
au Mans, au couvent de Saint-François, où
ills'est fait héberger un certain temps sous
jrétexte de s'instruire dans la religion catho-
ique avant de renoncer pour toujours aux
croyances de Luther. Mais son instruction
allait lentement, si lentement que ses inten-
tions ont été mises en doute et qu'il s'est vu
forcé de décamper au plus vite, pour aller
recommencer ailleurs un aussi fervent novi-
ciat. Par malheur pour lui, ses premiers hô-
tes n'avaient pas cessé de s'intéresser à lui ;
leur bienveillance l'atteignit dans sa nouvelle
retraite par l'entremise dfe la police ; et le voila
cette fois pour longtemps dans une troisième
demeure, aussi calme peut-être que le cou-
vent, mais à coup sûr moins agréable à ha-
biter ; sans compter que son instruction reli-
gieuse, brusquement interrompue, court le
risque de ne se terminer jamais.

Dernières Nouvelles.

L'union républicaine a décidé de nommer
une commission pour élaborer, s'il avait
lieu , un contre-projet de loi électora e.

Ondit, mais nous le répétons sous toutes
réserves, qu'un officier de l'équipage de
VOrénoque aurait écrit à un de ses amis que
ce bâtiment s'attendait à recevoir l'ordre de
quitter les eaux de Civila-Vecchia après
Pâques.

Cette lettre ajoutait que ce bâtiment ne
serait pas remplacé.

Une dépêche de Perpignan, datée du 16,
donne la nouvelle suivante :

« Officiel. — Victoire remportée par Sa-
balls , près d'Olot ; général Nouvilas prison-
nier avec sa colonne de 2,500 hommes,
4 canons, 4 50 chevaux. »

Chislehurst, dimanche 4 5 mars.
Si le pèlerinage de cette année à Chisle-

hurst a eu en France un grand retentisse-
ment, l'émotion qu'il a causée à Londres
n est pas moins vive. Le duc d'Edimbourg
et sa jeune femme sont déjà oubliés, et lel

journaux ne parlent plus que de Chisle-
hurst et du fils de Napoléon III. La plupart
des feuilles lui sont sympathiques ; presque
seul le Standard se montre hostile à la mani-
festation.

Les fidèles continuent à arriver, et le
nombre des trains entre Londres et Chisle-
hurst a été considérablement augmenté. Je
ne vous citerai pas tous les personnages
que j'ai rencontrés ; vous en trouverez faci-
lement les noms dans les journaux du parti.
Jamais on n'avait vu tant d'ex-grands fonc-
tionnaires, sénateurs ou députés réunis,
aussi il a'a pas été difficile à l'impératrice
de se constituer hier un conseil privé de
onze anciens ministres. C'était à se faire illu-
sion.
Tout ce monde peut entrer à Camden

place. Une seule formalité est exigée : la re-
mise de la carte du visiteur ; ajoutons que
les dévoués font bonne garde et que, malgré
l'alïluence considérable, nul ne passe la
grille sans que son individualité soit parfai-
tement établie. Quelques réfugiés de la Com-
mune ont été signalés ce mafin.
Il avait été décidé que, seuls, les intimes

seraient reçus avant lundi, mais aujour-
d'hui l'impératrice a cru devoir lever la
consigne, en présence de l'insistance d'un
grand nombre de sénateurs, conseillers d'E-
tat et préfets de l'Empire, — ces derniers
n'étaient pas moins de soixante-trois. —
Quelques députations de province ont suivi
le mouvement et sont entrées dans le salon
oti se tenait l'impératrice. Il n'y a pas eu do
discours.
Nous avons assisté à une démonstration

qui, en dehors de la question d'opinion,
nous a particulièrement louché. Ne pouvant
être admis tout de suite auprès du prince
impérial, beaucoup ont demandé à pénétrer
jusque dans la chambre où est mort Napo-
léon III. Bientôt le lit et le parquet ont été
couverts de fleurs parmi lesquelles dominait
la violette.
A la messe, le matin, il y avait foule.
Chose singulière, on ne parle pas trop

politique ; peut-être est-ce parce que tout le
monde est du même avis? Puis, comme il
parait établi que le discours du prince sera
des plus modérés, on n'ose se montrer
plus royaliste que le roi.

Cette attitude paraît pourtant ne plaire
que médiocrement à quelques avancés du
parti ; dans leur impatience, ils voudraient
non des discours, un acte. X...

Faits divers.

DIMINUTION DE LA POPULATION DE LA FRANCE.

Nous avons été frappé, en parcourant les
bulletins delà mortaUté, de trouver une aug-
mentation peu considérable, en vérité, mais
progressive, des décès dans les principales
villes de France. Cette augmentation se fait
sentir dans de plus grandes proportions
dans les campagnes, et, fait plus grave, et
tout à fait nouveau en France, on constate,
depMis quelques années, un excédant des
décès sur les naissances. De là une diminu-
tion de la population de 367,000 habitants
durant les cinq dernières années, non com-
pris, bien entendu, les populations de l'Al-
sace et de la Lorraine.
La population de la France était, d'après

les recencements officiels :
En 4821, de 30,460,000 habitants.

4 834, 32,569,000 _
1841, .32,234,000 —
4854, 37,386,000 —
4 866, 38,067,000 —
4872, 36,403,000 —

On remarque, d'après les chiffres cirdes-
sus, que de 1830 à 4 866, la population a
augmenté de 7,607,000 habitants, et qu'elle
a diminué de 4,964,000 habitants de 4866
à 1872. En tenant compte, d'une part, delà
perte de l'Alsace et de la Lorraine, d'autre
part, des 600,000 Alsaciens-Lorrains qui
ont opté pour la nationalité française, nous
trouvons une diminution réelle de 367,000
habitants depuis 4866.
Il résulte d'un calcul qui a été fait, que si

cette décroissance augmentait dans les mê-
mes proportions pendant 250 ans, la France
n'aurait plus que 4 8 millions d'habitants.
Voilà un fait qui ne peut manquer d'atti-

rer l'attention des moralistes et des hommes
d'Etat vrais patriotes, auxquels on peut rap-
peler ces paroles de Vauban : « C'est par le
nombre de leurs sujets que la grandeur des
rois se mesure et non par Vétendue des
Etats.»

' t
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Le vignoble connu sous le nom de Clos-
Vougeot a été mis l'autre jour en vente en
la chambre des notaires de Paris. Aucune
enchère n'ayant été faite, la vente a été re-
mise à celte semaine. Ce sera la dix-hui-
tième fois, depuis qu'il est connu, que le
clos renommé changera de propriétaire.

* * *

L'instruction des affaires relatives aux
crimes de Limours, Forges, Vaugrigneuse,
Charbonnière, Digny, etc., va probablement,
d'ici quelques jours, entrer dans une nou-
velle voie.

Nous savons, en effet, dit le Ftgaro, de
source certaine, qu'un magistrat des par-
quets de province qui s'occupent de cette
instruction vient de se rendre à Paris, afin
de signaler au service de sûreté un individu
dont l'arrestation jettera une grande lumière
sur cette affaire encore si obscure.
En même temps on suit, sur un autre

point de la France, la piste de gens dont la
déposition sera des plus intéressantes.

* *
LES FOSSILES DE VITRY-SUR-SEINE.

A l'époque où se déposaient les marnes et
le gypse de Montmartre, Pantin et autres
lieux, vivait une espèce de pachyderme au-
jourd'hui éteinte, le paléothérium, et l'une
des grandes découvertes de Cuvier.

Le 8 juin dernier, un jeune géologue pa-
risien, 5l. Gaston Vasseur, découvrit dans
la plâtrièrede M. Fuchs, à Vitry, un sque-
lette, à peu de chose près complet, de paléo-
thérium magnum.

Le professeur d'anatomie comparée, M.
P. Gervais, prévenu de cette découverte par
M. G. Vasseur, s'empressa de se rendre avec

lui à Vitry, accompagné d'un de ses prépara-
teurs. Le propriétaire de la carrière, M.
Fuchs, a bien voulu faire don au Muséum de
cette pièce intéressante, qui vient de fournir
dernièrement à M. Gervais le sujet d'une
communication académique.

Le Muséum fait extraire en ce moment de
la carrière de M. Fuchs, à Vitry, le squelette
le plus complet qui ait été trouvé jusqu'à ce
jour d'une autre espèce de pachiderme de
la même époque, l'anoplothérium commune.
L'exemplaire remarquable de Vitry a été

aussi découvert par M. Gaston Vasseur et
viendra bientôt prendre place dans la galerie
d'anatomie comparée, sans doute auprès du
paléothérium.

Pour les articles non «ignés : P. GODKT.

Publications de mariage.
%
Martin Buzard, serrurier (veuf , de Sau-

mur, et Jeanne-Clémence Richard , journa-
lière, d'Angers.
Louis Suzé, trompette-major à l'Ecola

de cavalerie de Saumur, et Elisabeth Jac-
quereau, sans profession, de RambouHlet.

BIBLIOGRAPHIE.
L'Amie scientifique et industrielle, par Louis

FIGUIER [17® année), vient de paraître. On y
trouvera le résumé complet des travaux
scientifiques, des inventions et des princi-
pales applications de la science à l'industrie
et aux arts qui ont signalé l'année iSTS.
(Librairie HACHETTE, 1 vol. in-18, prix:
3fr. 50).

mmmiaitMiiMIiaiaiiaMMgimiM»»» ;——

VULNÉRINB MAUREL
antiputride puissant, employée contre beau-
coup de maladies, et la Pommade Vulnéri-
née, spécifique contre les hémorroïdes, se

vendent dans les bonnes pharmacies.
aux annonces).

mit A TOUS
frais, par la délicieuse farine de Sant de Bu Barry, de
Londres, dite:

REVALESCIÈRE
Vingt-six ans d'invariable succès.
Elle combat avec succès les dyspepsies, mau-

vaises digestions, gastrites, gastralgies, glaires,
vents, aigreurs, acidités, pituites, nausées, ren-
vois, vomissements, même en grossesse, consti-
pations, diarrhée, dyssenterie, coliques, phthisie,
toux, asthme, étouffements, étourdissements,
oppression, congestion, névrose, insomnies, mé-
lancolie, diabète, faiblesse, épuisement, anémie,
chlorose, tous désordres de la poitrine, gorge,
haleine, voix, des bronches, vessie, foie,reins ,
intestins, muqueuse, cerveau et sang. — 75,000
cures annuelles, y compris celles de Madame la
Duchesse de Castlestuart, le duc de Pluskow,
Madame la marquise de Bréhan , Lord Stuart de
Decies, pair d'Angleterre, etc., etc.

Cure N» 65,311.
VervaDt, le 28 mars 1866.

Monsieur, — Dieu soit béni ! votre Revalescière
m'a sauvéla vie. Mon tempérament,naturellement
faible, était ruiué par suite d'une dyspepsie de
huit ans, traitée sans résultat favorable par les
médecins, qui déclaraient que je n'avais plus que
quelques mois à vivre, quand l'éminente vertu de
votre Revalescière m'a rendu la santé.

A. BRUNEUÈBE , curé.

Cure N' 78.364.
M. et M"' Léger, de Maladie de foie, diarrhée,

tumeur et vomissements.

Envoi contre bon de poste
fr./ranco. — Dép

Saint

boîtes, de 2 fr: 25"c.: de ;

; Ji
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k. franco. - Dépôt à Saumur! S ® «iesV''
épicier, rue Saint-Jean ; M- Go?n? Co?^
rue d'Orléans; M. BESSON , éS>
â miange, et ĉhez les phaV^S'^^. Jfr!

Uarclié de iiaumnir au ^^^

Cure N' 68;471.
M. l'abbé Pierre Castelli, A'Epuisement complet,

à l'âge de quatre-vingt-cinq ans; \a Revalescière l'a
rajeuni, « Je pKêche, je confesse, je visite les ma-
lades , je fais des voyages assez longs à pied, et Je
me sens l'esprit lucide et la mémoire fraîche. »

Froment (l'h.) 77 k.
3' qualité. . 74
Seigle . . . . 75
Orge 65
Avoine h.bar. 50
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P. GODET, propriétaire-gérant.

COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU 16 MARS 1874.

Valeurs an comptant. Dernier
cour». Hausse Baisse. Valeurs an comptant. Dernier

cours. Hausse Baisse. Valeurs an comptant. Dernier
cours. Hausse Baisse.

8 •/«iou'ssance 1" juin. 72. . 59 10 D B « 25 Crédit Foncier, act. 500 f. 250 p. 800 » » B 2 50 C. gén. Transatlantique, j. juill. 2S2 50 1 25 B B

4 1/a "/o Jouiss, mars 84 15 » S » 10 Soc, gén. de Crédit industriel et Canal de Suez, jouisi. janv. 70. 415 B » B 7 50
4 "/. jouissance 22 septembre. 72 50 » » > B comm., 125 fr. p. j. DOT. . 658 75 p B B B Crédit Mobilier esp., j. juillet. 345 » B B B

5 •/. Emprunt 1871 » » » S B Crédit Mobilier S97 50 * » 3 75 Société autrichienne, j. janv. . • > > B » B•
Emprunt 1872 94 20 s » > 18 Crédit foncier d'Autriche . . . 530 B B > 2 50 -

— libéré . . . . . 94 25 D B » 10 Charentes, 400 fr. p. j. aoât. . 342 50 B B » B OBLIGATIONS.
Dép. de la Seine, emprunt 1857 222 50 » * •> B Est, jouissance nov. . . . . . 501 25 B B P B

Ville de Paris, oblig. 1855-1860 420 » 2 50 B B Paris-Lyon-Méditerr.. J. nov. 885 • B B 1 15 Orléans 282 B B

— 1865, 4 V. 490 » » » »
» » »8 Slidi, jouissance juillet. . . . 600 » » B B » Paris-Lyon-Méditerranée. . . 276 B » > »

— 1869, 3 % t. payé. . 293 s 3 » B B Nord, jouissance juillet. . . . 1013 75 B » 1 25 Est 270 75 > B B B

— 1871.3°/. 70 fr. payé. 262 » • B • » Orléans, jouissance octobre. . 843 75 » fe 1 «5 Nord . . . . ^ - m . . . . m . ,. 281 B » B B B

Banqu* de France, j. juillet. . 3847 50 U 50 B ft Ouest, jouissance juillet, 65. . 535 B 2 50 » B 271 25 > B B B

Comptoir d'escompte, j. août. S51 25 » t 1 25 Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill. 905 D » s B B 275 50 > B B B

Crédit«gricole,200 f. p. j. juill. 435 » 0 5 • Compagnie parisienne du Gaz. 740 » B B B B Deux-Cbarentes. : 258 75 B B B B

Crédit Foncier colonial, 250 fr. 265 » » > ' » B Société Immobilière, j.janv. . 11 50 k 0 » » Vendée 242 50 > B B B

GARE DE SACMCR
( Service d'hiver, & noremn),

BÉPAHTS DK SAUKUa TEHS ASCïRS
8 09 minute, du matin.

(8'«rréieàADier.)
45
02
33
13
27

•"o7tr, om_nibui.
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omnibus.

DÉPARTS BE SAUHUB TERS TODïi,
3 heure» 04 mlnutei dn malin, omnibus.inliK
S — iO — _ omnibui.
9 _ 50 — _ eipresi.

'4 ~ 44 ~
10 — 30 — — expreii-poile.
L6lralnd'Anger»,quli'arréteà8aumur.arriTei6h.»8i,

U VULNÉRINE MAUREL
6V TRÉSOR DB LA IHÈSE DE FAMULE.

Cet anlipulride puissant préserve
de toutes contagions, épidémies, cho>
léra ; assainit les logements, détruit
les insectes parasites de l'air, et offre
ravantage de secourir immédiatement
1(8 blessés, même dans les cas d'ac-
cidents graves, chemins de fer et
autres.
Elle guérit toutes les blessures ré-

centes ou anciennes , contusions ,
brûlures; neutralise les piqûres d'in-
sectes venimeux, des mouches dan*
gereuses, guêpes, abeilles, frelons,
cousins, araignées, scorpions, mor-
sures de serpents, etc.; arrête les
hétnorrhagies, prévient la gangrène,
fait disparaître toute mauvaise odeur
et soulage l'obésité.
Elle préserve des écorchures les

personnes retenues au lit par de lon-
gues maladies, et, si la peau est
entamée, elle la rétablit rapidement.
Eminemment antiputride, elle détruit
les miasmes morbflques et permet de
soigner, sans danger pour soi, les
personnes atteintes de maladies épi-
démiques ou contagieuses, telles que
fièvres typhoïdes, scarlatines, rou-
geoles et autres fièvres éruptives,
même le choléra, et la Pommade Yul-
nérinée, en usage externe , pour le
traitement spécial des hémorroïdes,
des engelures, gerçures, irritations,
boutons, eczémas, démangeaisons et
brûlures, se trouvent chez l'inven-
teur, 7, rue Godot-de-Mauroy,8 Paris.
— En gros . rue de la Verrerie , 15 ,
Maison FABRE , droguiste. — En dé-
tail , dans les Pharmacies de France
et de l'étranger, et chez MM. HERBERT,
Louis, BRARD, pharmaciens à Angers ;
JACOBY, pharmacien à Baugé; LEROV,
pharmacien à Cholet; GABUN, phar-
macien a Saumur; PIEAU, pharma-
cien a Segré. (108)

A LOUER
Soit au2ijuiniS14, soit au l"mars

1875,
UNE GRANDE ET BELLE

MAISON D'MBITATION
Avec cour, écurie et remise.
Située à Saumur, rue d'Orléans,

n" 99,
Actuellement occupée par M. Mor-

dret, président du tribunal.
S'adresser à M. A. THIERCELIN,

expert, rue de la Petite-Bilange, à
Saumur. (109)

JBC^ " MJ JSEB:

Pour le24 juin prochain,
U X E M A I S i OX

Au centre de la ville.
Comprenant :

Au rez-de-chaussée. cuisine, of-
fice, galerie vitrée, sallb à manger,
grande pièce à cheminée à côlé;
Au premier étage, salon, quatre

chambres à coucher avec cabinets de
toilette, lieux à l'anglaise ;
Trois chambres de domestiques et

greniers ;
Cour, écurie et remise ; caves.
S'adresser à M. MAUBEBT, expert à

Saumur, Grand'Rue. (28)

Compagnie d'Assurances contre l'Incendie
à Primes fixes,

E t a i b l i© ©ul 1 8 4 0.

Siège central : 4 , rue Le Peletier, Paris,
1® m i l l i o n i s de g:arantie«

INSPECTEUR DIVISIONNAIRE Î

R. GHUPIN,

pour l'arrondissement de Saijmur et les déparlements de la Vendée,
Deux-Sèvres. Vienne et Indre-et-Loire.

^ ' • I ^ \

fue'l-eîfortes'eSs'"'^® Appointements

' ^^UPIN, expert à Fontevrault

EUPRLIT A PRIMES DB LA VILLE DE MILM
REMBOURSABLE MOYENNANT DES

GAINS <le fr. iOO.OOO, 80,000, 70,000, 60,000, 50,000, 45,000, 40,001),«K.
(Le moindre gain est de fr. 46)

d n̂ total de

26,950,000 URES ITÂLIEHNES OU FRANCS DE FRANGE.

LE PROCHAIN TIRAGE AURA LIEU
liB lor ATRIIi 1SV4.

Une action pour ce tirage coûte fr. 5, six actions fr. 25, treize «clioiu
fr. 50 et vingt-sept actions fr. 100.
Le paiement des mises peut être adressé en timbres-poste, i.usqu'àcoD-

currencede fr. 50. au-dessus en billets de banque par lettre c ha r g é e , ou eu
mandats de poste internalionaux . payables à Genève,
Chaque actionnaire recevra gratuitement la liste de tirage.
S adresser directement a

L'AGENCE DE FO D̂S PllBUCS,
A GENÈVE.

Listes de renseignements gratuits sur tous les Emprunts d'Etats.
P.-S. On peut prendre eonnaissanee dn prospe®̂ ®*

au Bureau de ce journal.

DANS

L'ORDRE SOCIAL
A T o i r s w m m T B mn

Par T. PRIEUR-DUPERRAY, ancien magistrat

AU PROFIT DES PADVRES.

En Tente à iSaumur chez tous les ïïjihraire»-

V. p „ - 0. u ^ a. M.
Saumur,imprimerie de P. GODET.
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